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Quelles	sanc2ons	?	
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LE CODE: Art 188 (ce qu’il faut faire) 
	

•  Chaque	commune	élabore	un	programme	triennal	d’ac:ons	en	ma:ère	de	logement		
•  Ce	 programme	 iden:fie	 :	 opéra:on,	maître	 d’ouvrage,	 délai	 de	 réalisa:on,	 nombre	 le	

type	de	logements,		financement	et	les	moyens.	
•  Le	Gouvernement	détermine	 les	objec4fs	à	a8eindre,	 	 les	critères	à	prendre	en	compte	

pour	 élaborer	 le	 programme	et	fixe	 les	 condi4ons	auxquelles	 celui-ci	 doit	 répondre	 (en	
tenant	 compte	 d’une	 répar44on	 équitable	 des	 types	 de	 logements	 sur	 l’ensemble	 du	
territoire	wallon,	et	notamment	en	tenant	compte	du	nombre	de	logements	de	transit	

•  La	 commune	 qui	 n’a8eint	 pas	 les	 objec4fs	 et	 ne	 crée	 pas	 un	 nombre	 de	 logements	
minimum	 tel	 que	 fixé	 par	 le	 Gouvernement	 en	 fonc4on	 du	 pourcentage	 de	 logements	
publics	 et	 subven4onnés	 et	 du	 nombre	 de	 ménages	 présents	 sur	 son	 territoire,	 est	
sanc4onnée	financièrement	

•  En	cas	d’absence	de	délibéra4on	d’un	conseil	communal	sur	un	programme	dans	le	délai	
fixé	 par	 le	 Gouvernement,	 la	 commune	 est	 sanc4onnée	 financièrement	 si	 elle	 n’a	 pas	
a8eint	les	objec4fs	fixés	par	le	Gouvernement.	

•  Le	Gouvernement	détermine	le	montant	des	sanc4ons	visées	aux	alinéas	1er	et	2	



LE CODE: Art 190 (comment le faire) 
		

Le	Gouvernement	détermine	pour	chaque	programme	qu’il	a	approuvé	notamment:	
•  1°	les	objec:fs	
•  2°	les	délais	
•  3°	les	moyens	
•  4°	les	critères	d’évalua:on	des	poli:ques	développées.	

Chaque	commune	dont	le	programme	a	été	totalement	ou	par:ellement	approuvé	par	le	
Gouvernement	est	tenue	de:	

•  1°	disposer	d’un	service	communal	du	logement	
•  2°	tenir	un	inventaire	permanent	des	logements	inoccupés;	
•  3°	tenir	un	inventaire	permanent	des	terrains	à	bâ:r	;	
•  4°	tenir	un	inventaire	permanent	des	bâ:ments	inoccupés	appartenant	à	des	personnes	de	droit	

public;	
•  5°	tenir	un	inventaire	permanent	des	possibilités	de	relogement	d’urgence;	
•  6°	adopter	un	règlement	communal	en	ma:ère	d’inoccupa:on,	disposant	notamment	de	la	

taxa:on	des	immeubles	inoccupés	de	moins	de	5.000	m2;	
	
•  En	 cas	 de	 non-respect	 des	 délais	 de	 réalisa:on	 d’une	 opéra:on	 d’un	 programme,	 le	

Gouvernement	 peut	 aTribuer	 celle-ci	 à	 un	 autre	 opérateur	 immobilier	 –	 Décret	 du	 20	 juillet	
2005,	art.	37,	§3)	(ou,	réaffecter	le	montant	réservé	à	ce8e	opéra4on	à	une	autre	opéra4on	ou	à	
un	autre	opérateur	et	sanc4onner	l’opérateur	si	aucun	événement	extérieur	à	sa	volonté	ne	peut	
être	retenu	–	Décret	du	9	février	2012,	art.	89,	1°).	



L’AGW	du	12/12/2013	
Art.	2.		
•  Chaque	commune	doit	aTeindre	les	objec:fs	suivants:	
•  1°	10	pour	cent	de	logements	publics	sur	son	territoire;	
•  2°	un	logement	de	transit	pour	5	000	habitants	avec	un	minimum	de	deux	

logements	de	transit	pour	le	31	décembre	2016.	
•  La	commune	qui	dispose	de	moins	de	5	pour	cent	de	logements	publics	sur	son	

territoire	doit	en	outre	obtenir	la	prise	en	ges:on	ou	en	loca:on	d’au	moins	un	
logement	par	an	par	un	organisme	à	finalité	sociale	ou	une	société	de	logement	
de	service	public.	

•  Pour	aTeindre	l’objec:f	visé	au	§1er,	alinéa	1er,	1°,	chaque	commune	doit	prévoir	
dans	son	programme	communal	d’ac:ons	en	ma:ère	de	logement,	un	nombre	
minimum	de	logements	publics,	à	l’exclusion	des	logements	de	transit,	fixé	par	le	
Gouvernement	conformément	aux	alinéas	2	et	3.	

•  Le	Gouvernement	détermine	le	nombre	minimum	de	logements	publics	à	prévoir	
selon	que	la	commune	dispose	de	moins	de	5	pour	cent	de	logements	publics	sur	
son	territoire	ou	entre	5	et	10	pour	cent	de	logements	publics	sur	son	territoire.	

•  Le	nombre	visé	à	l’alinéa	2	est	augmenté	d’un	logement	pour	les	communes	qui	
ont	plus	de	cinq	candidats	locataires	par	logement	public	existant	sur	leur	
territoire	et	d’un	ou	deux	logements	pour	les	communes	qui	ont	un	indice	de	
cohésion	sociale	posi:f	selon	qu’elles	disposent	d’un	indice	inférieur	ou	supérieur	
à	10	pour	cent.	



L’AGW	du	12/12/2013	
Art.	3.		
•  La	commune	qui	n’a	pas	aTeint	l’objec:f	visé	à	l’ar:cle	2,	§1er,	alinéa	1er,	

1°,	et	dont	le	conseil	communal	n’a	pas	délibéré	sur	un	programme	dans	
le	 délai	 fixé	 par	 le	 Gouvernement,	 est	 sanc:onnée	 dès	 la	 première	
année	qui	devait	être	couverte	par	le	programme.	

•  Le	montant	annuel	de	la	sanc:on	est	fixé	à	10.000	euros	mul:plié:	
–  1°	par	le	nombre	minimum	de	logements	fixé	pour	ceTe	commune	
–  2°	 par	 le	 nombre	 de	 logements	 de	 transit	 nécessaire	 dont	 sont	

déduits	les	logements	de	transit	en	cours	de	créa:on.	
•  La	sanc:on	no:fiée	à	 la	commune	couvre	 le	montant	dû	pour	 les	 trois	

années	 concernées	 par	 le	 programme,	 mais	 peut	 être	 payée	
annuellement	par	la	commune.	

•  La	sanc:on	prend	fin	lorsque	le	conseil	communal	délibère,	dans	le	délai	
fixé	 par	 le	 Gouvernement,	 sur	 un	 programme	 qui	 prévoit	 le	 nombre	
minimum	de	logements	fixé.	



L’AGW	du	12/12/2013	
Art.	4.		
		
•  §1er.	La	commune	qui	n’a	pas	aTeint	l’objec:f	(10%)et	dont	le	programme:	
•  -		ne	prévoit	pas	le	nombre	minimum	de	logements	fixé	pour	ceTe	et/ou	ne	prévoit	pas	le	

nombre	des	logements	de	transit	nécessaires	est	sanc:onnée	dès	la	première	année	couverte	
par	le	programme.	

•  La	sanc:on	prend	fin	lorsque	le	conseil	communal	délibère,	dans	le	délai	fixé	par	le	
Gouvernement,	sur	un	programme	qui	prévoit	le	nombre	minimum	de	logements	fixé.	

•  §2.	La	commune	dont	le	programme	prévoit	le	nombre	minimum	de	logements	ou		de	
logements	de	transit	fixé	pour	ceTe	commune	conformément	à	l’ar:cle	2,	§2,	alinéas	2	et	3,	
est	sanc:onnée	si	certaines	opéra:ons	prévues	par	le	programme	ne	sont	pas	retenues	par	le	
Gouvernement	car	sont	irrecevables	ou	ne	respectent	pas	les	orienta:ons	régionales	fixées	par	
le	Gouvernement,	et	que	le	nombre	minimum	de	logements	fixé	ne	peut	dès	lors	plus	être	
aTeint.	

•  §4.	La	commune	peut	adresser	un	recours	contre	la	décision:	
•  1°	de	ne	pas	retenir	des	opéra:ons	de	créa:ons	de	logements	sociaux,	d’inser:on	et	de	

transit;	
•  2°	de	la	sanc:onner	conformément	au	§1er;	
•  3°	de	la	sanc:onner	conformément	à	l’ar:cle	7,	
•  auprès	de	la	Chambre	de	recours	ins:tuée	par	l’arrêté	du	19	juillet	2001	rela:f	au	programme	

communal	d’ac:ons	en	ma:ère	de	logement,	conformément	aux	modalités	fixées	par	ce	
même	arrêté.	



(La	chambre	de	recours).	



(La	chambre	de	recours).	



L’AGW	du	12/12/2013	
Art.	5.		
		
•  La	commune	qui	avait	aTeint	l’objec:f	visé	à	l’ar:cle	2,	§1er,	alinéa	1er,	1°,	à	la	date	

d’approba:on	par	le	Gouvernement	du	précédent	programme,	mais	qui	ne	l’aTeint	plus	
en	raison	d’une	augmenta:on	du	nombre	de	ménages	présents	sur	son	territoire,	ne	
peut	être	sanc:onnée	en	applica:on	des	ar:cles	3	et	4.	



L’AGW	du	12/12/2013	
Art.	6.		
		
•  §1er.	 L’opérateur	 qui	 ne	 réalise	 pas	 une	 opéra:on	 du	 programme	 retenue	 par	 le	

Gouvernement	dans	 le	délai	fixé,	voire	prolongé,	par	 le	Gouvernement	et	pour	 lequel,	
soit	 la	 demande	 de	 prolonga:on	 de	 délai	 a	 été	 refusée	 par	 le	 Ministre,	 soit	 la	
jus:fica:on	de	l’abandon	n’a	pas	été	acceptée	par	le	Ministre,	est	sanc:onné	à	hauteur	
de	10.000	euros.	

	



L’AGW	du	12/12/2013	

Art.	7.		
		
•  La	commune	qui	ne	respecte	pas	l’objec:f	fixé	à	l’ar:cle	2,	§1er,	alinéa	2,	est	

sanc:onnée	au	terme	des	trois	années	couvertes	par	le	programme.	(LT	et	PG	-5%)	

	



L’AGW	du	12/12/2013	
Art.	8.		
		
•  §1er	Le	directeur	de	la	Direc:on	des	Subven:ons	aux	organismes	publics	et	privés	du	

Département	du	Logement	de	la	Direc:on	générale	opéra:onnelle	Aménagement	du	
Territoire,	Logement,	Patrimoine	et	Énergie	du	Service	public	de	Wallonie	est	désigné	
pour	infliger	les	sanc:ons	prévues	au	présent	arrêté	ou,	lorsque	celui-ci	est	empêché,	
un	fonc:onnaire	de	niveau	1	aTaché	à	ceTe	même	Direc:on.	

•  §3.	La	sanc:on	est	acquiTée	par	virement	au	compte	du	Service	public	de	Wallonie	-	
Département	de	la	Trésorerie.	

	



Conclusions	et	perspec:ves	
-  Si	 l’AGW	 du	 12/12/2013	 	 répond	 en	 par:e	 au	 remarques	 émises	 par	 le	
Conseil	d’Etat	 (sec:on	de	 législa:on)	dans	son	avis	du	11	septembre	2013,	 les	
bases	 juridiques	 paraissent	 encore,	 selon	 l’avis	 des	 juristes,	 manquer	
singulièrement	 d’assise,	 notamment	 au	 regard	 du	 contenu	 des	 ar:cles	 188	 et	
190.	
	
-  La	DSOPP	est	actuellement	cons:tuée	de	sept	agents:	deux	architectes,	un	
ingénieur	 de	 ges:on,	 un	 gradué	 en	 agronomie,	 une	 comptable	 et	 deux	
assistantes/	secrétaire.	Aucun	des	ces	profils	ne	correspond	à	celui	aTendu	pour	
l’accomplissement	de	tâches	de	nature	juridique	que	de	tels	actes	requièrent	et	
par	ailleurs,	j’es:me	qu’il	ne	convient	pas	de	meTre	la	Région	dans	une	posi:on	
délicate	 suite	 à	 l’applica:on	 d’un	 texte	 dont	 les	 bases	 juridiques	 sont	
discutables.	
		
-  Il	 m’apparaît	 par	 ailleurs,	 dans	 ce	 contexte,	 plus	 opportun	 d’instruire	 les	
dossiers	des	opérateurs	qui	«construisent».		

-  Enfin,	un	mail	récent	émanant	du	cabinet	de	Monsieur	le	Ministre	s:pulait	
entre	autre	que	:	 	 	»Nous	me8ons	en	place	un	nouveau	système	de	sanc4ons	à	
travers	 le	 fonds	d’inves4ssement	qui	 sera	beaucoup	plus	 fort	que	 les	 sanc4ons	
précédentes.	Il	sera	très	prochainement	déposé	au	Gouvernement».	
	
		

	



Je	vous	remercie	de	m’avoir	écouté.	


